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PETITE INTRODUCTION

Phénomène relativement récent en Afrique, la piraterie
maritime est d’abord apparu dans la région EST du continent,
avant de s’étendre sur sa façade OUEST, notamment dans le
Golf de Guinée, du fait de l’importance de la production
d’hydrocarbures dans cette zone (environ 5.000.000 de
barils/jour).

De fait, le GABON, pays producteur de pétrole (environ
200.000 barils/jour) situé dans le Golf de guinée, n’est pas à
l’abri de la menace subir des actes de piraterie maritime.

Aussi, dans cette présentation, nous allons exposer la
situation actuelle du GABON en matière de piraterie
maritime et les dispositions prises, aussi bien au niveau
national que régional pour faire face ce fléau qui menace
toute la cote occidentale de l’Afrique.



SITUATION GEOGRAPHIQUE DU GABON DANS LE
GOLF DE GUINEE



SITUATION GEOGRAPHIQUE DU GABON DANS LE
GOLF DE GUINEE

 le Gabon en quelques lignes

Capitale: Libreville (967 000 habitants)

Superficie: 267 667 Km2

Façade Maritime: +800 de littoral sur l’Océan 
Atlantique

Démographie: 1.700.000 habitants

Densité: 6hab/ Km2

Langue officielle : Français

Monnaie: Franc CFA (Afrique Centrale)



DEFINITIONS DE LA PIRATERIE MARITIME

On distingue:
 LA PIRATERIE MARITIME qui correspond à ,

« tout acte illicite de violence ou de détention ou
toute dépravation commis par l’équipage ou des
passagers d’un navire agissant à des fins privées, et
dirigé contre un navire, ou contre des personnes ou
des biens à bord, en haute mer ou dans un lieu ne
relevant de la juridiction d’aucune État » (convention
de Montego Bay de 1982 sur le droit de la mer);

 LES VOLS A MAIN ARMEES EN MER qui correspondent eux
aux mêmes actes que ceux cités dans le cas de la
piraterie maritime, mais lorsque ceux-ci sont commis
dans les eaux territoriales d’un État.



SITUATION ACTUELLE DU GABON FACE A LA 
PIRATERIE MARITIME

 LE GABON n’a été victime d’aucun acte de piraterie 
maritime depuis le 14 juillet 2013, date à laquelle un 
pétrolier avait été détourner au large de la ville Port-
Gentil.   

en effet, dans la nuit du 14 au 15 Juillet 2013, le M/T 
COTTON, un navire pétrolier battant pavillon Maltais 
avait été pris d’assaut par des pirates qui l’ont détourné 
vers le NIGERIA avec sa cargaison de pétrole et ses 24 
membres d’équipage.

c’est la seule attaque de pirates d’une telle envergure 
enregistrée au Gabon jusqu’à ce jour



LES CAUSES DE LA PIRATERIE MARITIME AU 
GABON

De façon générale, les causes de la piraterie sont:

• l’environnement culturel, géographique et technologique;

• Les facteurs politiques;

• Le contexte socio-économique
 pour ce qui concerne le Gabon, à l’analyse des rares cas de piraterie

qui ont été enregistrés, on peut retenir que les causes de la piraterie
maritime sont d’ordre géographique et socio-économique.

- La cause géographique: la situation du pays dans le golfe de Guinée;

- La cause économique: le Gabon, avec une production d’environ
200.000 barils/jour, est le 8iem pays producteur de pétrole en Afrique
(5iem dans le golfe de Guinée);

- La cause sociale: les populations autochtones vivant à proximité des
zones d’exploitation pétrolières sont très pauvres et se sentent, à juste titre,
mis à l’écart des bénéfices générés par l’industrie pétrolière



LES DISPOSITIONS NATIONALES EN MATIÈRE DE 
SÛRETÉ MARITIME 

 Ratification de la convention SOLAS et application de ses
amendements de 2002 et du Code ISPS.

En effet, depuis le 1ier juillet 2004, toutes les installations portuaires
du Gabon recevant des navires SOLAS ont:

- Désigné et formé un PFSO;

- Réalisé une PFSA et élaboré un PFSP;

- soumis leurs PFSA et PFSP à l’approbation de l’Autorité Désignée; 

- disposent d’une Déclaration de Conformité au Code ISPS ( SoCPF)

 Patrouilles aléatoires des garde-côtes dans les eaux 
territoriales gabonaises, particulièrement autour des sites 
d’exploitations pétrolières.

 Possibilité de passer un contrat avec la Marine Nationale 
pour l’escorte des navires dans les eaux territoriales  
Gabonaise



ENGAGEMENTS DU GABON POUR LA LUTTE CONTRE 
LE PIRATERIE MARITIME AU NIVEAU RÉGIONAL 

Le sommet de Yaoundé (Cameroun) du 25 Juin 2013 est la première
initiative de coopération régionale sur les questions de sécurité maritime
en Afrique de l’Ouest et du Centre. Évidement, le Gabon a pris une part
active à cette grande messe de la sécurité maritime en Afrique, qui avait
permis :

 l’adoption d’un protocole d’accords portants sur « la sûreté et
la sécurité dans l’espace maritime de l’Afrique de l’Ouest et du
Centre »;

L’approbation d’un code de conduite sur « la prévention et la
répression des actes de piraterie, des vols à main armé en
l’encontre des navires et des activités maritime illicites en
Afrique de l’Ouest et du Centre »;

La création d’un Centre Interrégional de Coordination (CIC),
basé à Yaoundé, chargé de mettre en œuvre la stratégie régional
en matière de sûreté et de sécurité maritime et surtout de faire
la jonction entre les centre régionaux de sécurisation maritime
de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique Centrale.



ENGAGEMENTS DU GABON POUR LA LUTTE CONTRE 
LE PIRATERIE MARITIME AU NIVEAU RÉGIONAL 

Le centre régional de sécurisation maritime de l’Afrique Centrale
(CRESMAC)

- CRÉATION: 2008 (Inauguration du siège en 2009)

- ÉTATS MEMBRES : Angola, RDC, Congo, Cameroun, Gabon,
Guinée-Equatoriale, Sao Tomé-et-Principe

- SIÈGE: Brazaville/CONGO

- ORGANISATION GÉOGRAPHIQUE: deux principales zones
maritimes opérationnelles dont les activités sont coordonnées par
des Centre Multinationaux de Coordination (CMC)

 Zone A: Angola, RDC, Congo

 Zone D: Cameroun, Gabon, Guinée-Equatoriale, Sao
Tome-et-Principe

- MISSIONS: coordonner les activités de lutte contre la pirateries des
Marine Nationales des États membres



ENGAGEMENTS DU GABON POUR LA LUTTE CONTRE 
LE PIRATERIE MARITIME AU NIVEAU RÉGIONAL 

La centre régional de sécurisation maritime de l’Afrique Centrale
(CRESMAC)



ENGAGEMENTS DU GABON POUR LA LUTTE CONTRE 
LE PIRATERIE MARITIME AU NIVEAU RÉGIONAL 

 Le Gabon appartient à la NIGERIA MARITIME SAR REGION



FAIBLESSES DU GABON EN MATIERE DE LUTTE 
CONTRE LA PIRATERIE MARITIME

Absence d’un corps de Garde-Côtes dédié 
spécialement à la lutte contre la piraterie maritime;

Absence d’un Centre Secondaire de Recherche 
Maritime (MRSC)

Absence de moyen de nautique à la Direction 
Générale de la Marine Marchande

Absence de législation nationale pour réprimander 
les auteurs des actes de piraterie maritime

Absence de budget pour contribuer au financement 
de la coopération régionale en matière de lutte 
contre la piraterie maritime



Merci de votre aimable attention!


